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Traiter, au choix, l’un des sujets suivants :

1  er   sujet (théorique)

L'incitation à la résolution amiable des litiges en procédure civile.

2  ème   sujet (pratique)

Commenter l'arrêt de la Chambre commerciale de la Cour de cassation du 12 mai
2015 (Bull. civ. IV, n° 75) :

Sur le moyen unique :

Vu les articles 1351 du code civil et 480 du code de procédure civile ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, se prévalant du non-règlement de redevances
par  M.  X...,  locataire-gérant  de  son  fonds  de  commerce,  M.  Y...  l’a  assigné  en
constatation  de  la  résiliation  du  contrat  en  application  de  la  clause  résolutoire  à
compter du 15 décembre 2005 et en paiement des redevances jusqu’à la libération
des lieux par M. X... fin août 2006 ; qu’un arrêt devenu irrévocable du 7 mars 2007 a
rejeté la demande de redevances pour la période postérieure à la résiliation du contrat
au  motif  que M. Y...  aurait  dû former  une demande en dommages-intérêts ;  que
celui-ci  a de nouveau assigné M. X... en réparation du préjudice résultant de son
occupation des lieux entre le 15 décembre 2005 et le 1er septembre 2006 ;

Attendu que pour écarter la fin de non-recevoir tirée de l’autorité de la chose jugée
par l’arrêt du 7 mars 2007, soulevée par M. X..., et le condamner à payer à M. Y...
des dommages-intérêts, l’arrêt retient que la règle de la concentration des moyens
n’a pas lieu d’être appliquée puisque la demande de M. Y...  repose sur un autre
fondement que la précédente ;

Attendu qu’en statuant ainsi, alors qu’il incombe au demandeur de présenter dès
l’instance relative à la première demande l’ensemble des moyens qu’il  estime de
nature à fonder celle-ci et qu’elle constatait que, comme la demande originaire, la
demande dont elle était saisie, formée entre les mêmes parties, tendait aux mêmes
fins  de  paiement  au  titre  de  l’occupation  par  M.  X...  des  locaux  de  M.  Y...
postérieurement à la résiliation du contrat  de location-gérance,  peu important que
celui-ci  ait  invoqué un fondement  juridique différent,  la  cour d’appel  a  violé  les
textes susvisés ;
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Par ces motifs :

CASSE  ET  ANNULE,  mais  seulement  en  ce  qu’il  confirme  le  jugement
condamnant  M.  X...  à  payer  à  M.  Y...  la  somme  de  67 576 euros,  à  titre  de
dommages-intérêts,  l’arrêt  rendu  le  5  février  2014,  entre  les  parties,  par  la  cour
d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans
l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant
la cour d’appel de Paris, autrement composée.

-------------------

Durée de l’épreuve : trois heures

Documents autorisés : Code de procédure civile et Code civil, sans annotations manuscrites.


